
[image: Image de couverture]


[image: Page de titre : Fabien Lostec, Condamnées à mort (L’épuration des femmes collaboratrices 1944-1951), CNRS Éditions]

Collection « Nationalismes et guerres mondiales »
dirigée par Laurent Joly
Tal BRUTTMANN, Laurent JOLY, Annette WIEVIORKA (dir.), Qu’est-ce qu’un déporté ? Histoire et mémoires des déportations de la Seconde Guerre mondiale, 2009.
Louis SADOSKY, brigadier-chef aux RG, présenté par Laurent JOLY, Berlin 1942. Chronique d’une détention par la Gestapo, 2009. Édition poche, revue et augmentée, coll. « Biblis », 2014 et 2019.
Patrice ARNAUD, Les STO. Histoire des Français requis en Allemagne nazie, 1942-1945, 2010. Édition poche, revue et augmentée, coll. « Biblis », 2014.
Sylvie BERNAY, L’Église de France face à la persécution des Juifs, 1940-1944, 2012.
Emmanuel DEBONO, Aux origines de l’antiracisme. La LICA (1927-1940), 2012.
Bernard COSTAGLIOLA, Darlan, 2015.
Karine LE BAIL, La Musique au pas. Être musicien sous l’Occupation, 2016.
Patrice ARNAUD, Fabien THÉOFILAKIS (dir.), Gestapo et polices allemandes. France, Europe de l’Ouest, 1939-1945, 2017.
Laurent JOLY, Dénoncer les juifs sous l’Occupation. Paris, 1940-1944, 2017. Édition poche, revue et augmentée, coll. « Biblis », 2021.
Jacques SEMELIN, La Survie des juifs en France, 1940-1944, 2018. Édition poche, coll. « Biblis », 2022.
Jacques CANTIER, Lire sous l’Occupation. Livres, lecteurs, lectures, 1939-1944, 2019.
Philippe SECONDY, Fabrication d’un collabo. Le cas Joseph Laporte (1892-1944), 2019.
Audrey KICHELEWSKI, Judith LYON-CAEN, Jean-Charles SZUREK, Annette WIEVIORKA (dir.), Les Polonais et la Shoah. Une nouvelle école historique, 2019.
Nina VALBOUSQUET, Catholique et antisémite. Le réseau de Mgr Benigni – Rome, Europe, États-Unis, 1918-1934, 2020.
Éric JENNINGS, Les bateaux de l’espoir. Vichy, les réfugiés et la filière martiniquaise, 2020.
Pierre-Frédéric CHARPENTIER, « Imbéciles, c’est pour vous que je meurs !… » Valentin Feldman (1909-1942), 2021.
Laurent DOUZOU, Le moment Daniel Cordier. Comment écrire l’histoire de la Résistance ? 2021.
Bertrand JOLY, Aux origines du populisme. Histoire du boulangisme (1886-1891), 2022.
Anne-Sophie ANGLARET, Au service du maréchal ? La Légion française des combattants (1940-1944), 2023.
Radu IOANID, La Roumanie et la Shoah. Destruction et survie des Juifs et des Roms sous le régime Antonescu, 1940-1944, 2023.
© CNRS Éditions, Paris, 2024
ISBN : 978-2-271-14472-0
ISSN : 2823-7048
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
À Sklaerenn, Camille et Pacôme
Sigles et abréviations utilisés
	AD
	Archives départementales

	AM
	Archives municipales

	AN
	Archives nationales

	BST
	Brigade de surveillance du territoire

	CAC
	Centre des archives contemporaines

	CDL
	Comité départemental de libération

	CFL
	Corps francs de la Libération

	CNIP
	Centre national des indépendants et paysans

	CSM
	Conseil supérieur de la magistrature

	DAVCC
	Division des archives des victimes des conflits contemporains

	DCAJM
	Dépôt central des archives de la justice militaire

	FN
	Front national

	FFI
	Forces françaises de l’intérieur

	FTP
	Francs-tireurs et partisans

	GPRF
	Gouvernement provisoire de la République française

	JORF
	Journal officiel de la République française

	LVF
	Légion des volontaires français contre le bolchevisme

	MBF
	Militärbefehlshaber in Frankreich

	MRP
	Mouvement républicaine populaire

	OAS
	Organisation de l’armée secrète

	OKW
	Oberkommando der Wehrmacht

	ORA
	Organisation de Résistance de l’armée

	PPF
	Parti populaire français

	PSF
	Parti social français

	PV
	Procès-verbal

	RG
	Renseignements généraux

	RPF
	Rassemblement du peuple français

	SD
	Sicherheitsdienst

	SHD
	Service historique de la Défense

	Sipo-SD
	Sicherheitspolizei und Sicherheitsdienst

	STO
	Service du travail obligatoire

	TMP
	Tribunal militaire permanent

	TSF
	Télégraphie sans fil

	UNIR
	Union des nationaux indépendants et républicains






Avertissements
Nous avons fait le choix de ne pas contacter les quelques condamnées à mort probablement toujours en vie pour recueillir leur témoignage oral. Sans compter les obstacles matériels pour retrouver leurs traces, nous disposions déjà de leur parole – même si c’était dans un cadre contraint – et de véritables « tranches de vie » (lettres, journaux intimes, photographies, etc.) dans les sources que nous avons consultées. Cela dit, écrire une histoire de l’ombre portée d’un tel événement sur un parcours de vie ou un cercle familial passerait sans doute par la prise en compte de la parole des intéressées ou de leurs descendants.
 
Sauf mentions contraires, toutes les cotes des archives départementales (AD), des Archives nationales de Pierrefitte-sur-Seine (AN) et du Dépôt central des archives de la justice militaire (DCAJM) renvoient aux dossiers de procédure des collaboratrices. Toutes les cotes du Centre des archives contemporaines (CAC) de Fontainebleau font référence à leurs dossiers de recours en grâce. Enfin, toutes les cotes 278 W des archives départementales d’Ille-et-Vilaine font référence à leurs dossiers de la maison centrale de Rennes.
 
La bibliographie est indicative et l’état des sources rassemble uniquement les références citées dans l’ouvrage. Pour une vue plus détaillée, nous renvoyons le lecteur à notre thèse. Sa partie « annexes » contient également notre corpus, des cartes complémentaires, des tableaux récapitulatifs, ainsi que des documents originaux.


Préface
Des femmes ont-elles été exécutées après un procès légal pour faits de collaboration en France à la Libération ou au contraire ont-elles été systématiquement graciées comme une légende tenace l’a longtemps laissé entendre ? Il fallait tout le talent de Fabien Lostec pour répondre avec rigueur à la première question et tordre définitivement le coup à l’idée reçue de la seconde.
Pour cette raison, l’ouvrage que vous ouvrez est d’importance par ses apports majeurs tant à l’histoire de l’épuration qu’à l’histoire des femmes. Ce livre est le fruit d’une thèse en histoire contemporaine à la fois ambitieuse et novatrice. Ambitieuse d’abord, à travers son pari initial d’un choix de sujet qui interrogeait d’emblée l’invisibilité fréquente des femmes dans les sources et dans une partie de l’historiographie. Un projet novateur également par sa double volonté d’embrasser l’ensemble du territoire national et d’appréhender avec finesse la complexité de ce que Fabien Lostec nomme avec justesse « un véritable archipel épuratoire judiciaire ». Pour y parvenir, il faut souligner la maîtrise de la démarche et l’ampleur considérable des sources mobilisées. Le nombre de dossiers consultés est tout à fait impressionnant tant aux archives nationales qu’au dépôt central de la justice militaire sans oublier un véritable tour de France des archives départementales (plus de 60 dépôts visités).
La construction d’un corpus inédit était le premier défi de cette thèse et il en constitue sans nul doute aujourd’hui le premier résultat majeur. En effet, avec une petite marge d’erreur toujours possible et que l’auteur, d’une honnêteté intellectuelle exemplaire, ne nie pas, on peut affirmer désormais, grâce à Fabien Lostec, qu’en France à la Libération plus de 650 femmes ont été condamnées à la peine de mort par une juridiction légale d’épuration (cour martiale de la République, tribunal militaire, cour de justice) et que sur ce nombre 46 ont été exécutées. Un chiffre déjà significatif qui grimpe à plus de 120, si on y ajoute les femmes exécutées après un « jugement » plus ou moins régulier, c’est-à-dire en y intégrant les condamnations prononcées par des « tribunaux résistants ». D’aucuns pourraient trouver ce corpus limité. Pour autant, outre que ces données nous étaient totalement inconnues jusqu’alors, la démonstration pour l’obtenir fait progresser l’histoire de la période sur de nombreux points déterminants. D’une part, il confirme qu’il y a bien « un moment 1945 » dans le rapport spécifique des femmes à la justice, à la prison et ici à la peine de mort. Pour mieux souligner cette singularité « du moment 1945 » à l’époque contemporaine, il suffit de rappeler que les seules épurées représentent les trois quarts des femmes condamnées à mort de manière légale au XXe siècle et le quart des femmes exécutées entre 1826 et 1981. À travers une cartographie des exécutions qui révèle un tropisme marqué de la zone sud ou des zones de force de la résistance armée, la chronologie démontre par ailleurs que si le temps court de la Libération est particulièrement répressif à l’égard des femmes, le temps plus long ne rime pas forcément avec une indulgence systématique. Loin s’en faut d’ailleurs, puisque 70 peines capitales (de manière contradictoire ou par contumace) sont prononcées après juillet 1946 et qu’on exécute encore des femmes pour collaboration en 1947 et 1948, c’est-à-dire loin désormais des passions et de l’effervescence de la Libération.
Dans la lignée d’autres travaux (notamment sur ce point précis, ceux pionniers d’Anne Simonin), ce livre apporte aussi beaucoup à l’histoire de la collaboration politique et du collaborationnisme au féminin, avec deux figures emblématiques : la délatrice et plus encore la collaboratrice policière. Bien loin du rôle de simples « suiveuses » où elles sont fréquemment cantonnées, on découvre ici d’authentiques et actives militantes qui assument leur collaboration politique avec l’occupant. Une autre grande vertu de ce travail est de revisiter méthodiquement le système judiciaire dans toute sa diversité à la fois concurrente et complémentaire. Ce faisant, il apporte un éclairage décisif sur l’angle mort de la justice militaire, tout en questionnant sans cesse la frontière mouvante entre légalité et extralégalité. Sur ce plan, l’analyse fine et quasi systématique des tribunaux de la Résistance ou de maquis, et plus encore des fameuses cours martiales de la République qui naviguent entre exceptionnalité et légalité, constitue une contribution essentielle à la connaissance de l’épuration judiciaire. La détermination à traiter l’ensemble de la procédure et des temps judiciaires (arrestation, instruction, procès, grâce, incarcération, libération), avec une attention remarquable aux jurés, mérite également d’être soulignée, là où bon nombre d’études s’arrêtent souvent au seul moment du jugement. Enfin, et même si ce n’est pas toujours simple, un très grand mérite de ce travail réside dans sa volonté constante de faire vivre ces femmes condamnées à mort. Qui sont-elles ? Quelles étaient leurs motivations ? Comment ont-elles vécu l’épuration et ses effets sur leur vie personnelle ? En quoi sont-elles devenues à certains égards des « suspectes à perpétuité » ?
Vous l’aurez compris, les raisons et les motivations scientifiques d’ouvrir ce livre sont déjà très nombreuses, le plaisir de la lecture en plus.
Marc Bergère


Introduction
À l’origine de cet ouvrage, il y a l’observation d’un paradoxe : d’un côté, on trouve dans des études effectuées à l’échelle locale ou départementale des cas de femmes exécutées après un jugement des tribunaux légaux de l’épuration ; de l’autre, une réalité ignorée du plus grand nombre, y compris de certains spécialistes qui, dans des synthèses dressées à l’échelle nationale, écrivent qu’aucune femme n’a été exécutée par ces mêmes tribunaux1. Si la violence populaire infligée aux femmes au lendemain de l’Occupation (au minimum 1 800 femmes parmi les 9 000 individus exécutés sommairement – soit environ 20 % –, une estimation de 20 000 tondues à l’échelle nationale) a fait l’objet de réelles avancées scientifiques, ce n’est pas le cas de la violence légale qui se manifeste lors du processus judiciaire.
Or, nous pouvons affirmer que plus de 650 femmes ont été condamnées à la peine capitale en France à la Libération, dont 46 sont finalement fusillées. Jamais, depuis la Révolution française, autant de femmes n’auront été condamnées à mort et exécutées en si peu de temps.
Une mémoire écrasée…
Des femmes épurées à la Libération, l’imaginaire collectif a presque exclusivement retenu la figure de la tondue, elle-même souvent associée à celle de la collaboratrice sentimentale, malgré des travaux qui ont prouvé que les deux ne se superposent que très imparfaitement2. L’équation presque mécanique entre collaboration sexuelle et châtiment sexué démontre combien les représentations sont construites à partir de stéréotypes de genre, ignorant les collaboratrices sanctionnées pour des motifs autres qu’intimes.
Parmi ces femmes « honteuses » que demeurent les collaboratrices, les condamnées à la plus lourde des peines sont presque invisibles. Au fil des lectures, nous apprenions néanmoins que deux femmes avaient été exécutées dans le Gard à la suite d’un jugement d’une cour martiale, et qu’une troisième avait été fusillée après avoir été condamnée à mort par la cour de justice de Nice en octobre 19443. Nous constations également que, dans l’ancienne zone occupée, une femme avait été exécutée à la suite d’un jugement de la cour de justice d’Angers en 1947 et qu’une autre l’avait été dans la Seine en 19484. Ces exécutions, effectuées dans des régions, à des moments et par des tribunaux différents, laissaient entrevoir une histoire encore largement enfouie. Le phénomène n’était sans doute pas si exceptionnel qu’on pouvait le croire et d’autres cas étaient à découvrir. Surtout, nous pouvions raisonnablement penser que les femmes graciées étaient plus nombreuses que les fusillées. Il nous revenait donc de les faire émerger comme un groupe à part entière et de les replacer dans l’histoire de l’épuration.
Le vide mémoriel dans lequel se trouvent les condamnées à mort s’explique de plusieurs façons et tout d’abord par le fait que les femmes ont longtemps été négligées par la science historique, sans que cela soit spécifique à l’histoire de l’épuration. Nul doute également que l’éclatement de l’objet, en raison de la dispersion des sources, a freiné un projet de recherche pensé à l’échelle nationale. Surtout, l’étude des condamnées à mort ne tombe pas sous le sens, en raison de cette croyance qui veut que toutes soient graciées, notamment par de Gaulle – président du Gouvernement provisoire de la Libération au mois de janvier 1946 –, respectant en cela une certaine tradition républicaine5. Dans ses Mémoires de guerre, le général écrit avoir commué « la peine de toutes les femmes6 ». Mais dit-il vrai ? De plus, c’est oublier qu’il n’a pas été le seul à examiner des recours en grâce de collaboratrices condamnées à mort. Qu’en est-il des présidents du Gouvernement provisoire finissant – Félix Gouin, Georges Bidault et Léon Blum – et du premier président de la IVe République, Vincent Auriol ? Ou encore, pour faire retour sur les premières semaines de la Libération, des commissaires régionaux de la République ? À une époque où le territoire français est morcelé, le pouvoir de l’État est entre les mains de ces « superpréfets » bien plus qu’à Paris, le GPRF leur ayant délégué le droit de grâce jusqu’à ce que la situation se normalise.
Les femmes n’étant pas exécutées, elles seraient en quelque sorte des condamnés à mort de second rang. Rien de surprenant donc à ce qu’elles demeurent dans l’ombre des hommes fusillés les plus célèbres, qui ont concentré l’attention des historiens : Pierre Laval, Joseph Darnand ou encore Robert Brasillach. Les deux seules femmes épurées ayant fait l’objet de biographies sont également des personnalités connues et archétypales de la collaboratrice : l’une, Corinne Luchaire, est une actrice de cinéma dont l’image est associée aux traits de caractère « naturellement » prêtés au sexe féminin ; l’autre, Violette Morris, est au contraire une femme considérée comme hors norme du fait de sa masculinité et de ses exploits sportifs7. Mais ni l’une ni l’autre n’ont été condamnées à mort, même si Violette Morris a été abattue par des maquisards. Dès lors, qu’en est-il des femmes « ordinaires » frappées de cette peine « extraordinaire » qu’est la peine capitale ?
Alors que les premières études engagées sur l’épuration à partir des années 1950 l’analysaient uniquement sous un angle statistique et que le nombre de condamnés à mort a longtemps fait l’objet de polémiques, aucun travail ne s’est intéressé au genre de la peine capitale. Le ratio par sexe des condamnés à mort par les tribunaux de l’épuration demeurait donc jusqu’ici inconnu. Il était impossible de dire quels étaient le nombre et la part de femmes, et donc d’hommes, parmi les 6 763 peines capitales et les 767 exécutions dues aux cours de justice, ces juridictions civiles spécialement créées pour réprimer les faits de collaboration. Le constat est identique en ce qui concerne les autres cours susceptibles de condamner des collaborateurs à mort, les tribunaux militaires, qui relèvent d’un véritable « trou noir » historiographique8. Sans connaître le nombre de peines capitales que ceux-ci ont prononcées, on estime à 765 le nombre d’exécutés après leurs jugements, un total qui est donc sensiblement équivalent à celui des cours de justice. Mais ce chiffre trouve son origine, soit dans une source partiale – c’est Jacques Isorni, célèbre avocat des épurés qui, en 1952, fait allusion à 766 exécutions –, soit dans une enquête partielle – celle du Comité d’histoire de la Deuxième Guerre mondiale, qui établit à 769 le nombre d’exécutés mais pour seulement 77 départements. Ces résultats permettent néanmoins d’estimer le nombre de personnes exécutées à la suite d’un jugement légal à un peu plus de 1 500. À ces quelque 1 500 exécutions, il convient d’ajouter environ un millier d’exécutions commises par des juridictions extralégales installées par la Résistance avant la reprise en main de la justice par l’État de droit9. Mais à partir de quand et en fonction de quelles caractéristiques juridiques ou judiciaires doit-on parler d’exécutions légales ? Il semble qu’il y ait là une limite à tracer dans cet ensemble relativement flou que forment les juridictions militaires et résistantes, un front encore pionnier dans l’histoire de l’épuration.

… malgré une historiographie relativement riche
Lacunaire, l’historiographie de l’épuration n’en demeure pas moins riche, notamment depuis le tournant qu’a connu cette question dans les années 1990, encouragé par l’article fondateur d’Henry Rousso, « L’épuration en France : une histoire inachevée10 ». Depuis, l’épuration n’est plus seulement analysée au prisme des strates supérieures des milieux politiques, économiques ou culturels, mais comme un phénomène social majeur11. Au sein de ce nouveau paradigme, les femmes ne sont pas oubliées, les deux guerres mondiales et leurs lendemains formant même des terrains d’analyse particulièrement féconds pour l’histoire des femmes et du genre12. Plusieurs historiens les placent au cœur de leurs analyses : tout d’abord Fabrice Virgili, qui étudie une forme d’épuration extrajudiciaire, la tonte, marquant le retour d’une « France virile » après la défaite de 1940 et quatre années d’occupation13 ; ensuite Luc Capdevila, qui réserve un chapitre de sa thèse sur les Bretons au lendemain de l’Occupation à l’épuration judiciaire des collaboratrices sentimentales14 ; puis Marc Bergère qui, en analysant une « société en épuration », consacre une part significative de son travail à confronter « différence des sexes et répression judiciaire15 ». Notons également l’article publié en 1995 par Françoise Leclerc et Michèle Weindling sur « la répression des femmes coupables de collaboration » en France à la Libération16. Il faut ensuite attendre la fin des années 2000 pour voir paraître une autre enquête sur l’épuration des femmes, celle d’Anne Simonin. Dans le cadre d’une vaste étude sur Le déshonneur dans la République, l’historienne consacre de nombreuses pages aux collaboratrices ordinaires jugées par les chambres civiques de la Seine17. Enfin, plus récemment, Camille Fauroux a étudié les Françaises parties travailler en Allemagne durant la guerre18. Principalement axée jusque-là sur de « petites » formes de collaboration, l’histoire de l’épuration des femmes doit dorénavant se pencher sur la collaboration la plus extrême.
La focale est ici élargie à l’histoire de la peine de mort, mieux connue pour le XXe siècle grâce aux travaux de Nicolas Picard, ainsi qu’à l’histoire de la justice militaire ou, plus globalement, de la justice politique19. Cette dernière notion est pleinement adaptée à la Libération. Dans un contexte d’exception qui rime avec urgence, les juridictions politiques se distinguent par une composition et des procédures dérogatoires au droit commun. La nature des infractions qu’elles sont amenées à juger n’est pas la même que devant les tribunaux ordinaires, avec par exemple la présence de délations ou de délits d’opinion. Les faits reprochés étant plus difficiles à qualifier, ces juridictions laissent en outre une place plus importante à l’interprétation des textes par les magistrats. En règle générale, elles prononcent des peines et utilisent des modes d’exécution spécifiques, marqués par une forte militarisation. Enfin, leur action dépasse largement le cadre judiciaire, comme en témoignent l’importance de l’exemplarité dans le rendu des verdicts ainsi qu’un rapport au temps particulier : à mesure que l’on s’éloigne des circonstances exceptionnelles de leur fonctionnement, les débats sur l’amnistie sont de plus en plus nombreux.
Il faut également prendre en compte les avancées de l’histoire des femmes violentes et criminelles, un domaine de recherche en plein essor, prenant le contrepied de l’image de femmes pensées comme seules victimes20. Cette historiographie s’inscrit dans un champ plus global, celui des femmes face à la justice, celles-ci étant à la fois considérées comme d’« impossibles victimes » et d’« impossibles coupables »21. Pour mieux percevoir cette ambivalence, l’attention doit être portée aux représentations collectives et, plus largement, aux outils conceptuels d’une histoire sociale et culturelle soucieuse de comprendre les articulations entre l’individu, le groupe et l’événement22.
Inscrit au croisement de ces différents champs de recherche, notre travail entre finalement dans l’épuration par une peine, la mort, afin d’analyser un groupe de condamnés, les femmes, et ce pour retracer l’itinéraire d’une catégorie d’épurés, de leur vie durant l’Occupation jusqu’au terme de leur châtiment et parfois même après. Pour autant, il n’oublie pas les hommes, notamment quand il s’agit de réfléchir à la question de la sévérité comparée.

Pour une histoire de l’épuration à l’aune d’une peine
Alors que les femmes forment en temps de paix depuis le XIXe siècle environ 10 % des justiciables, elles représentent le quart des individus jugés par les tribunaux civils de l’épuration23. Significative, cette augmentation montre que les femmes ne sont pas épargnées par la répression judiciaire des faits de collaboration. Elle ne peut cependant suffire à conclure qu’elles sont plus durement châtiées qu’en temps ordinaire ou de façon plus importante que les hommes. Pour le savoir, la peine capitale apparaît comme un observatoire privilégié.
On l’aura compris à la lecture des carences historiographiques évoquées plus haut, le premier enjeu de notre travail a été d’évaluer combien de femmes avaient été condamnées à mort et d’établir leur sociologie. Il a fallu également dresser une chronologie des peines capitales, en tentant de savoir si le temps joue en faveur ou, à l’inverse, contre les accusées, et réfléchir à la géographie des condamnations. Les condamnées à mort sont-elles plus nombreuses dans les départements où la part des femmes parmi les justiciables des tribunaux de l’épuration est la plus élevée, c’est-à-dire dans l’ancienne zone nord, où l’occupation allemande a été plus massive et plus longue que dans les régions du sud ? Ou, au contraire, les zones où le nombre de condamnations est le plus important épousent-elles celles de forte présence maquisarde – pour une très grande partie situées dans l’ancienne zone sud –, ces régions correspondant elles-mêmes aux espaces où le nombre d’exécutions sommaires est le plus important ? Autrement dit, en comparant la carte des exécutions sommaires et celle des condamnations à mort, il est possible de savoir si, comme on l’affirme souvent, les territoires où l’épuration extrajudiciaire est la plus sévère sont ceux où l’épuration judiciaire l’est le moins.
Les réponses à toutes ces questions sont finalement conditionnées par une seule et même interrogation : par qui les femmes sont-elles condamnées à mort ? Afin de mieux percevoir leur place au sein d’une société qui se démobilise tout en apportant à la compréhension de l’appareil judiciaire épuratoire, nous examinons tous les tribunaux légaux pouvant prononcer la peine capitale (les cours de justice et les juridictions militaires) et, au moins dans un premier temps, les tribunaux extralégaux24. Il ne s’agit pas simplement d’analyser les verdicts mais bien d’étudier le fonctionnement de ces différents types de tribunaux. Marquées par des différences, ces juridictions s’inscrivent néanmoins dans un critérium épousant peu ou prou le rétablissement de l’État de droit, qui va de la parodie de justice à la justice pleine et entière.
S’intéresser aux condamnées à la plus lourde des peines, c’est a priori étudier les femmes qui se sont le plus fortement engagées au service des Allemands. Le monde du collaborationnisme a longtemps été considéré comme uniquement masculin car il suppose une forme d’adhésion et d’activisme politique, soit des formes d’engagement que l’on dénie souvent aux femmes. Dès lors, il faut chercher à savoir si, au sein de notre corpus, se trouvent des femmes qui collaborent politiquement en adhérant à des partis collaborationnistes ou qui collaborent policièrement en tant qu’agentes rémunérées des services de renseignement allemands. Chemin faisant, nous interrogeons la violence dont certaines femmes font preuve, ainsi qu’un certain nombre de stéréotypes attachés à la collaboration au féminin : celui de la délatrice bien entendu, mais aussi celui de l’espionne25.
À l’image du travail d’Alice Kaplan sur le procès Brasillach, l’objectif est également d’interroger le moment du procès et les discours tenus par les différents acteurs de l’épuration judiciaire : défense, accusation, magistrats ou médecins26. Les collaboratrices sont-elles considérées comme des êtres hors norme parce qu’elles ont enfreint les assignations de genre qui leur sont traditionnellement dévolues par la société27 ? En outre, il sera possible de savoir si les femmes investissent le seul espace, en dehors du barreau et du greffe, qui leur est laissé dans l’appareil judiciaire : celui des jurys. Des ordonnances de 1944 les autorisent en effet à en faire partie, que ce soit au sein des cours de justice ou des cours d’assises.
Le dernier enjeu de cet ouvrage est de se pencher sur l’après-procès, très rarement étudié dans l’histoire de l’épuration : saisir la mécanique de la grâce, les réactions des condamnées à mort face au peloton d’exécution mais aussi la vie derrière les barreaux et le destin post-carcéral des femmes graciées. Il est nécessaire d’interroger les arguments utilisés pour obtenir des remises de peine, en tentant de repérer ceux qui portent réellement auprès des autorités, et de construire une chronologie des faveurs afin de cerner d’éventuelles périodes plus favorables que d’autres pour les détenues. En somme, c’est l’économie générale des peines qui est étudiée, ainsi que le décalage existant entre peines prononcées et peines subies.

À la recherche des condamnées à mort :
sources et méthodes
Afin de retrouver les condamnées à la peine capitale à la Libération, nous avons commencé par examiner les décrets de grâce versés par le ministère de la Justice, conservés aux Archives nationales28. Sachant qu’un recours en grâce est automatiquement effectué après une condamnation à mort, il nous a été possible d’élaborer une première liste de femmes condamnées de manière contradictoire, liste indispensable afin de pouvoir consulter les dossiers de procédure, conservés aux archives départementales.
Pour ce faire, nous avons réalisé un « tour de France », visitant une soixantaine de dépôts. Malgré leur prisme déformant, les dossiers de procédure sont inestimables pour étudier la collaboration et l’épuration. Ils abritent une masse d’informations sur l’activité des femmes durant l’Occupation et sur leur environnement social, débordant souvent les affaires elles-mêmes. Plusieurs documents se sont révélés particulièrement intéressants pour notre enquête : les interrogatoires des inculpées, les auditions des témoins, les expertises médico-légales, ainsi que les réquisitoires définitifs résumant l’affaire. On peut y ajouter les correspondances personnelles et, plus exceptionnellement, les extraits de journaux intimes rédigés par les collaboratrices. Par ailleurs, afin de vérifier qu’aucune condamnée ne nous avait échappé, nous avons dépouillé les minutiers de jugements des cours de justice. Nous avons alors pu constater qu’une poignée de condamnées à mort n’était pas enregistrée dans le fichier originel, sans que ces lacunes soient toujours explicables.
Parallèlement, six départements de profils sensiblement différents et, en cela, représentatifs de la France sous l’Occupation, ont fait l’objet d’une attention spécifique. Des départements très urbanisés comme la Seine côtoient des départements plus ruraux comme la Haute-Vienne. Des départements de la zone sud comme l’Hérault, seulement occupés à partir de novembre 1942, voisinent avec des départements de la zone nord comme la Loire-Inférieure, où la durée et le poids de la présence allemande sont très importants. L’un est rattaché au Reich, la Moselle, l’autre au commandement militaire de Bruxelles, le Nord. Les formes prises par la Résistance sont également fort différentes d’un département à l’autre. Tandis que dans la Haute-Vienne et l’Hérault la présence des maquis est forte, dans la Moselle annexée le poids de la Résistance est faible. Cette pluralité de situations influe sur les conditions dans lesquelles s’opèrent la Libération et donc l’épuration. Quand la Moselle est libérée par les armées anglo-américaines en plus de deux mois, l’Hérault et la Haute-Vienne le sont par l’effet conjugué de la retraite allemande et de l’action des FFI en quelques jours. Afin de pouvoir effectuer des comparaisons, nous avons enregistré toutes les femmes jugées par les cours de justice de ces six départements et, pour trois d’entre eux, tous les justiciables des cours de justice et des chambres civiques. Si la moitié des 6 000 accusées est jugée par la cour de justice de la Seine et près d’un tiers par celle du Nord, ce tropisme est néanmoins logique au vu du poids démographique de ces deux départements dans la population française.
La troisième étape de notre enquête a été de nous rendre au Blanc, dans l’Indre, où sont conservés les arrêts et les dossiers de procédure des individus jugés par les tribunaux militaires. Rappelons que ces tribunaux sont en charge de l’épuration de la libération effective du territoire, le plus souvent à l’été 1944, à l’ouverture de la cour de justice du département, généralement à l’automne 1944. Ils ont également pour mission de juger les faits de collaboration après la fermeture des dernières cours de justice, en janvier 1951. Entre les deux, ils n’ont théoriquement pas la compétence pour le faire. La tâche s’est avérée difficile car, contrairement aux cours de justice, les juridictions du ministère de la Guerre ne jugent pas que des collaborateurs. Quelques femmes condamnées à mort étaient donc à retrouver parmi des dizaines de milliers de jugements rendus à l’encontre de collaborateurs, d’ex-ennemis jugés pour espionnage ou crimes de guerre et, surtout, de soldats ayant enfreint les règles militaires. Devant ce puits sans fond, nous avons choisi de dépouiller, d’une part, les minutiers de tous les tribunaux militaires pour les années 1944-1945, période durant laquelle les condamnations à mort avaient le plus de probabilités d’être prononcées par les tribunaux militaires ; d’autre part, les minutiers de la plus grande juridiction de France, celle de Paris, de 1944 à 1955, afin de connaître son activité pendant le temps de fonctionnement des cours de justice et, surtout, après leur fermeture. Afin de lever la grande incertitude qui demeure sur le nombre de condamnés à mort et d’exécutés par les tribunaux militaires, nous avons systématiquement relevé les femmes et les hommes. Et ce n’est qu’une fois ces dépouillements terminés que nous avons pu consulter les dossiers de procédure.
Si ces derniers nous en disent beaucoup sur la collaboration des inculpées, ils ne contiennent que très peu d’éléments sur l’après-procès. Pour en savoir davantage sur cette phase, nous avons consulté les dossiers de recours en grâce29. Ils abritent notamment le décret valant ordre d’exécution ou de commutation sur lequel on voit la signature du décideur ; l’avis des membres de la Commission des grâces, qui inscrivent seulement « exécution » ou « commutation en… » ; l’avis motivé des trois magistrats devant se prononcer sur le recours en grâce des condamnées (le commissaire du Gouvernement, le président du tribunal et le procureur général) ; enfin, les lettres rédigées par les collaboratrices, leurs proches ou leurs avocats, afin de solliciter des remises gracieuses30.
Ces archives ont été complétées par les dossiers de la maison centrale de Rennes, conservés aux archives départementales d’Ille-et-Vilaine. Rennes abritant la principale maison centrale pour femmes, la plupart des condamnées à mort graciées y séjournent à un moment ou à un autre de leur détention. Ici, un document a plus particulièrement retenu notre attention : le bulletin de statistique morale. Sorte de « casier pénitentiaire », il recense toutes les punitions infligées aux prisonnières. Plus largement, les archives de la maison centrale livrent des informations sur la vie des femmes derrière les barreaux, sur leur état d’esprit mais aussi sur le point de vue de l’administration pénitentiaire, complétant utilement les dossiers de recours en grâce. De plus, comme ces derniers, elles permettent de disposer de renseignements sur la vie des condamnées une fois qu’elles sont sorties de prison, notamment durant leur temps de libération conditionnelle.
Disposant jusqu’ici de nombreux renseignements sur les femmes condamnées de manière contradictoire, nous avons également souhaité connaître le destin judiciaire des condamnées à mort par contumace. De précieuses informations ont été relevées sur les minutes de jugement des contumax rejugées de manière contradictoire par les cours de justice. Mais nous avons fait le choix de porter une attention plus importante aux dossiers de femmes rejugées par les tribunaux militaires dans les années 1950 ou, pour certaines, par la Cour de sûreté de l’État dans les années 1960. Témoignant de la temporalité relativement étirée de l’épuration judiciaire, ces documents sont très riches sur la vie des « réprouvées », de leur fuite à leur arrestation.
Enfin, nous avons mobilisé des témoignages originaux comme les mémoires de Mathilde Carré, publiés pour la première fois à la fin des années 1950, ou les échanges épistolaires entre l’abbé Mouren, ancien aumônier de la prison de Fresnes, et certaines condamnées à mort, afin qu’il les aide à se reconstruire et à obtenir des allègements de peine31.

Les contours et les enjeux d’un corpus inédit
Parmi les 651 condamnées à mort par les tribunaux légaux de l’épuration, deux tiers (404) le sont par contumace et un tiers (247) de manière contradictoire32. Les 46 exécutées – 121 si l’on prend en compte les tribunaux extralégaux – forment donc 7 % des femmes condamnées à la peine capitale et près de 19 % de celles condamnées contradictoirement33. D’emblée, le contraste entre le prononcé des peines de mort et les exécutions légales, tout comme l’importance des femmes condamnées par contumace, montre que la peine capitale sanctionne plus souvent de manière virtuelle que réelle. Elle n’a pas pour unique fonction de tuer mais remplit aussi une fonction expressive. Autrement dit, la peine de mort manifeste à la fois le rejet absolu d’un type de comportement ou l’indignation face à des actes dans le cadre d’un jugement contradictoire et la condamnation de la fuite dans le cadre d’un jugement par contumace. La spécificité de la peine de mort appliquée aux femmes par contumace est suffisamment nette pour insister sur le profond rejet social entourant les collaboratrices, dont les juges sont les vecteurs34. Les magistrats disposaient en effet d’autres peines pour les inciter à se présenter devant eux, en particulier la confiscation générale des biens. Les condamnées à mort sont donc en premier lieu des femmes marquées par la justice comme devant être exclues de la communauté républicaine, que les tribunaux de l’épuration ont aussi pour fonction de régénérer.
Avec les limites propres à tout portrait de groupe, on peut en livrer quelques traits : les condamnées à mort sont des femmes jeunes qui, pour la moitié d’entre elles, ont moins de 30 ans (contre 26 % des Françaises)35. Il s’agit surtout de citadines – ce qui ne fait que confirmer l’équation ville-collaboration liée à la densité des troupes occupantes perçue par Henry Rousso –, plus seules, plus mobiles et plus souvent d’origine étrangère que la moyenne nationale36. Bien entendu, il n’est pas question ici de nier l’extrême gravité des faits commis par les condamnées à mort, mais seulement de préciser qu’elles sont parfois suspectées au seul motif qu’elles sont des éléments exogènes au quartier ou au village. En cela, l’épuration est aussi une occasion pour la communauté de faire le tri entre celles qui lui appartiennent réellement et celles qui, peu ou prou, n’en sont pas issues37. L’altérité et le manque de liens au sein de la population locale jouent indéniablement contre ces femmes au moment de l’épuration.
Plus actives que le reste des Françaises, la plupart des condamnées à mort exercent des professions qui les placent dans la proximité de l’occupant : elles sont secrétaires, femmes de ménage, serveuses, cuisinières, débitantes de boissons, hôtelières, bouchères ou boulangères. Marqué par certaines régularités sociologiques, leur portrait est assez proche de celui des autres collaboratrices jugées. D’autres caractéristiques leur sont plus spécifiques et sont donc essentielles dans la compréhension de l’application de la peine capitale à la Libération. Les condamnées à mort forment en effet une population plus délinquante que les autres justiciables de sexe féminin : alors que les taux de récidive sont infimes chez les droits communs, et de l’ordre de 14 % parmi l’ensemble des femmes jugées dans nos départements tests, près d’un quart des condamnées à mort ont déjà eu affaire à la justice avant la guerre. Pour elles, la collaboration s’inscrit dans le prolongement d’une activité délictueuse déjà éprouvée, ce qui pose finalement la question du stigmate introduit par le casier judiciaire. Dans quelle mesure la condamnation suprême est-elle déjà prédéterminée par le « pedigree criminel », lui-même fondé sur une construction sociale de la déviance ? Gardons-nous cependant de toute simplification : le groupe est bien plus varié qu’il n’y paraît. Des femmes mariées, mères de famille nombreuse, habitant dans leur commune de naissance, parfois membres de la notabilité locale et sans la moindre ligne dans leur casier judiciaire sont également condamnées à mort.
La plupart des peines capitales sont prononcées à l’été et à l’automne 1944, c’est-à-dire durant l’immédiat après-Occupation (graphique 1). Plus le temps passe et plus la justice se normalise, moins les femmes sont condamnées à mort. Cependant, les derniers temps du châtiment suprême ne sont pas nécessairement les plus cléments, la nature même des dossiers traités à cette époque plaidant en faveur de la sévérité. Il s’agit d’affaires ayant demandé des mois d’instruction et qui concernent beaucoup de témoins. Proportionnellement, les condamnées à mort ont d’ailleurs davantage de chances de sauver leur tête en 1945-1946 qu’en 1947-1948. Bien plus, si l’on se concentre sur les jugements dont les recours en grâce remontent jusqu’à la tête de l’exécutif, à partir d’octobre 1944, il était préférable d’être jugée en 1944 – 10 % des condamnées à mort de manière contradictoire par une cour de justice sont alors exécutées – plutôt qu’en 1948 – quatre sur cinq condamnées à mort sont exécutées38. On le voit, la clémence ne peut être liée de façon systématique au facteur temps, du moins en ce qui concerne les exécutions.
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Graphique 1. Chronologie comparée des condamnations à mort graciées et des condamnations à mort suivies d’exécutions frappant des femmes
Tandis que de nombreuses études ont montré le lien existant entre épuration extrajudiciaire et zones de maquis, illustrant ainsi la radicalisation des comportements induite par la lutte armée, peu se sont intéressées à l’influence de la Résistance sur les verdicts des tribunaux. Or, quand on replace les condamnées à mort dans leur environnement immédiat en les rapportant à la population féminine du département, on s’aperçoit que cette influence est loin d’être négligeable (carte 1).
Les départements les plus répressifs de la zone nord sont ceux qui hébergent un tribunal militaire et une cour de justice (Meurthe-et-Moselle, Marne, Ille-et-Vilaine par exemple), ou alors, des terres de maquis. Ces derniers sont néanmoins plus nombreux et importants dans la zone sud, qui abrite presque tous les départements dans lesquels le risque d’être condamnée à mort est le plus fort, à tel point que la carte 1 ressemble à celle des exécutions sommaires. À l’exception de quelques départements, l’épuration extrajudiciaire ne joue pas le rôle d’amortisseur d’une épuration judiciaire sévère. Au contraire,
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Carte 1. Proportions de femmes condamnées à mort de manière contradictoire par les tribunaux légaux par rapport à la population féminine du département39
le phénomène épuratoire semble s’auto-entretenir au sein d’un certain climat judiciaire. Cette dynamique se retrouve en valeur absolue lorsqu’il s’agit de dresser la carte des exécutions, surtout si l’on ajoute au bilan des juridictions légales celui des tribunaux extralégaux (carte 2).
Logiquement, la coupure observée plus haut entre un Nord plus indulgent et un Sud plus sévère est de nouveau perceptible. Mais si la volonté répressive locale peut être analysée à travers les exécutions qui font suite aux jugements des tribunaux résistants et même des tribunaux militaires, elle est plus difficile à percevoir pour les exécutions dues à un jugement d’une cour de justice. En effet, à partir du moment où la décision de gracier est prise par le chef de l’État, bien loin des pressions du milieu dans lequel le jugement est rendu, le déséquilibre entre les deux zones disparaît.
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Carte 2. Géographie des exécutions des femmes après un jugement en France à la Libération
Au gré d’échantillons forcément variables selon les thèmes abordés comme des informations disponibles dans les sources, notre démonstration s’organise autour de trois axes. Nous présentons tout d’abord le « moment Libération », en analysant l’exceptionnalité de la justice de l’épuration ainsi que le parcours des condamnées qui tentent d’y échapper. Nous étudions ensuite le collaborationnisme au féminin en saisissant les faits reprochés aux accusées. Enfin, nous interrogeons la manière dont les femmes affrontent l’épuration et ses suites. Le tout est émaillé d’éclats biographiques. Un peu à la manière de Foucault, il s’agit de singulariser certains récits de vie et de les traiter comme autant de « figures » racontant la « vie des femmes infâmes »40 : Georgette Guéritey, la rescapée ; Louise Pigeon, la fugitive ; Berthe Castanier, l’antisémite ; Odette Lebé, l’aventurière ; Marguerite Jonlet, la responsable politique ; Marguerite Magno, la criminelle de guerre ; Maud Champetier de Ribes, la garçonne ; Hélène Fresneau, la mauvaise mère ; Juliette Jamain, la sorcière ; Yvonne Toupnot, la furie ; Marie-Claire Jean, la folle ; Henriette Grima, la travestie ; Yvonne Patrolet, la menteuse ; ou Claire Hettiger, la convertie. Certes, ces cas transmettent l’expérience que les femmes ont de la collaboration et, parfois, celle de la violence en tant qu’actrices. Ils viennent apporter de la chair à des analyses fondées sur la statistique, et montrent aussi combien certains parcours échappent, par leurs contradictions internes, à toute forme d’explication rationnelle et, donc, à la morale.
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Femmes et justice.
Un « moment Libération »
La Libération est marquée par une profusion et, au moins dans un premier temps, par une certaine confusion judiciaire. Souvent négligée, l’analyse de l’archipel épuratoire, qui caractérise le processus de reconstruction de l’autorité républicaine, est pourtant indispensable pour étudier la justice en tant qu’enjeu de légitimité et tracer la frontière entre l’extralégal et le légal. Les juridictions appréhendées dans toute leur diversité, il est possible d’interroger les verdicts en tant que tels. Cette opération passe par une comparaison de la sévérité afin notamment de savoir si les femmes sont plus ou moins durement sanctionnées que les hommes. On s’intéresse ensuite aux collaboratrices qui échappent à la sanction en s’exilant ou en se cachant en France et qui sont condamnées à mort par contumace. Ainsi, cette partie cherche à mieux connaître les conditions d’un « moment Libération » dans l’histoire des femmes frappées par la peine capitale.



Chapitre 1
Qui condamne à mort les collaboratrices ?
Saisir l’archipel judiciaire épuratoire
À partir du débarquement de Normandie, le régime d’occupation s’effondre et les tribunaux extralégaux se multiplient. Fin septembre 1944, toutes les juridictions sont légales. Entre ces deux dates demeure une zone grise marquée par une confusion judiciaire, au sein de laquelle il est difficile de faire la différence entre les cours martiales de fait et les cours martiales de droit.
Placée au cœur d’une certaine dualité des pouvoirs entre, d’un côté, les autorités de droit que sont les représentants du GPRF – les commissaires régionaux de la République et les préfets – et, de l’autre, les autorités de fait que sont les FFI, la justice est alors un enjeu de pouvoir. Le Gouvernement provisoire incarne la nouvelle légalité mais sa légitimité acquise en dehors des frontières métropolitaines demande à être consolidée à l’épreuve du terrain. À l’inverse, les FFI sont dépositaires d’une forte légitimité mais n’ont aucune légalité pour juger1. Il faut en outre tenir compte de la régularité des pratiques judiciaires, qui, s’affirmant progressivement, ne se confond pas toujours avec la légalité dans les premiers temps du rétablissement de l’autorité de l’État. Mais, que ce soit pour les FFI et a fortiori pour le GPRF, le modèle de référence demeure la justice républicaine, quand bien même il s’agit de son versant militaire.
Dans le contexte brouillé de la Libération, chaque autorité tente en effet d’appliquer cette justice, entre exceptionnalité et légalité. Les résistants cherchent notamment à prouver que, contrairement à ce qu’ont longtemps fait croire le gouvernement de Vichy et les Allemands, ils ne sont pas des « bandits ». La plupart d’entre eux ont conscience que la multiplication des exécutions, sans aucune forme de jugement, ne peut amener qu’à les délégitimer ; car autant les Français crient vengeance durant la fièvre de la Libération, autant ils réclament ensuite vite justice, aussi sévère soit-elle. Leurs interventions définissent donc des contextes locaux dans lesquels la marge de manœuvre des représentants du Gouvernement est plus ou moins grande, signe que l’épuration est toujours le fruit d’un compromis2.
Sans entrer tout de suite dans le détail des peines, il nous appartient d’ouvrir à nouveaux frais le dossier des « tribunaux de septembre » fonctionnant avant l’installation des cours de justice. L’objectif est tout d’abord d’interroger la justice comme enjeu de restauration de l’État durant une période de sortie de guerre. Il s’agit ensuite de lever la part d’ombre qui demeure sur deux questions connexes : celle des tribunaux militaires et celle de la porosité de la frontière entre juridictions extralégales et juridictions légales3. Nous avons donc traqué les différentes manifestations de justice éphémère pour aboutir à un panorama, jamais tenté, de l’ensemble des formes prises par la justice politique à la Libération. Pour ce faire, nous avons construit une typologie, comme toujours marquée par l’existence de cas hybrides.
Les trois premiers types font partie de la catégorie des tribunaux résistants, parmi lesquels on trouve en premier lieu les tribunaux du maquis. Ces juridictions peuvent rendre leurs premiers jugements avant le 6 juin 1944, mais l’essentiel de leur activité se déroule durant la phase insurrectionnelle, qui débute avec le Débarquement. Leur action est donc clandestine, bien qu’elle puisse devenir publique en fonction du rapport de force qui oppose la Résistance aux troupes allemandes. Dans certaines régions, les maquisards tiennent des zones entières avant la Libération et en deviennent les seuls libérateurs. La justice est alors une justice de guerre.
Des tribunaux populaires fonctionnent ensuite dans le temps court qui va de la libération effective du département à la reprise en main de la situation par les autorités du GPRF : une brève période de quelques jours, voire de quelques semaines, correspondant à la « séquence de tous les dangers » pour les populations et les autorités en raison du contexte d’anomie et de recrutement massif des forces résistantes4. Rendant parfois leurs verdicts alors que les combats ne sont pas achevés, les tribunaux populaires intègrent, d’une manière ou d’une autre, la population dans le processus « judiciaire ». Certains ont laissé des archives, prouvant qu’une enquête et un jugement – aussi expéditifs soient-ils – ont été organisés, contrairement aux exécutions sommaires.
Fondées par l’état-major FFI et le CDL et fonctionnant jusqu’à la mi-septembre 1944, les cours martiales de la Résistance sont bien plus proches des normes judiciaires que les tribunaux du maquis ou les tribunaux populaires. Les dossiers de procédure sont certes incomplets et les sentences expéditives, mais les enquêtes sont plus poussées. La procédure n’est plus un prétexte et est donc intégralement écrite. Annonçant la création des tribunaux légaux, ces ultimes juridictions extralégales ne respectent que partiellement les principes et les garanties de la justice. Là réside toute leur ambiguïté : les résistants sont convaincus de la nécessité du rétablissement de l’ordre républicain tout en étant partisans d’une justice sommaire.
Ces trois premières juridictions ne doivent pas être confondues avec celles inscrites dans la légalité et qui intègrent la catégorie de ce que l’on nomme les tribunaux militaires, qu’ils soient ordinaires ou extraordinaires. Le travail effectué au dépôt du Blanc nous a en effet permis de faire une distinction d’importance, suggérée par l’état des fonds de ce centre. Logiquement, nous y trouvons toutes les archives des tribunaux militaires réguliers, qui sont des tribunaux ordinaires. Lorsque ces derniers sont opératoires, en septembre ou octobre 1944 selon les zones, les pressions de l’épuration extralégale sont moins fortes, permettant d’effectuer la transition vers des formes plus régulières de justice5. Composés de militaires de carrière, parfois mêlés à des FFI, les tribunaux militaires réguliers sont installés ou réactivés soit par le ministère de la Guerre dans les régions où l’influence de l’État central se fait immédiatement sentir, soit par les commissaires de la République. Mais à partir du moment où ils fonctionnent selon les règles du Code de justice militaire, c’est aux commandants des régions militaires, et à eux seuls, qu’il revient de décider des suites à réserver aux affaires et d’ériger les tribunaux en cours martiales. Dans ce cas, deux conditions doivent être réunies : premièrement, que le territoire qui relève de la compétence des commandants soit en état de siège6 ; deuxièmement, qu’un flagrant délit ait été constaté. Comme pour toutes les cours martiales, la procédure est alors accélérée, aucun recours ne peut être formulé et la peine de mort est appliquée dans les vingt-quatre heures suivant le jugement. La rapidité à punir s’explique par le fait que des collaborateurs sont encore actifs ou pourraient l’être.
En certains lieux, principalement situés en zone sud, les commissaires de la République doivent néanmoins s’adapter à la forte présence maquisarde et à l’existence de nombreuses juridictions résistantes. Avant que les tribunaux militaires réguliers ne soient installés, ils font donc le choix de s’éloigner des règles du Code de justice militaire pour reprendre en main l’épuration et, partant, réaffirmer l’État de droit. Ils fondent des tribunaux extraordinaires : les cours martiales de la République. Plus réguliers que les cours martiales de la Résistance, ces tribunaux s’en distinguent avant tout par un arrêté de création émis par les autorités de droit. Ici, le flagrant délit n’est pas toujours un impératif pour siéger, ce qui permet d’élargir le cercle des individus susceptibles d’être condamnés à mort et d’ériger des exemples répondant à la forte demande sociale d’épuration. Mais si les condamnations à mort sont une façon de prouver la détermination à châtier, place est dorénavant laissée à la réintégration des fautifs au sein de la nation. Les cours martiales de la République servent également de palliatif aux tribunaux militaires réguliers car, dans certaines régions, les commandants militaires tardent à gagner leur poste, empêchant ces juridictions de se réunir7. Surtout, elles permettent aux commissaires de la République de pleinement contourner l’autorité militaire en s’arrogeant tous les pouvoirs : ce sont en effet eux qui nomment leur personnel et fixent leurs règles de fonctionnement en composant avec le Code pénal et le Code de justice militaire. Aucune règle applicable à l’ensemble du pays n’étant fixée, on constate d’importantes disparités d’une région à l’autre, voire d’un département à l’autre. Et, si les commissaires de la République sont les seuls habilités à engager des poursuites, ils délèguent souvent ce pouvoir, soit à un magistrat de l’ordre judiciaire, soit au commandant de région militaire, soit encore à un chef d’état-major FFI, ce qui explique que les cours martiales de la République aient été confondues tantôt avec les tribunaux militaires réguliers, tantôt avec les tribunaux de la Résistance. Rangées par les historiens parmi les juridictions du ministère de la Guerre en raison de leur fort prisme militaire, ces cours martiales sont en réalité d’une nature hybride. L’exécution et le suivi de leurs peines dépendent en effet du commissaire de la République puis, une fois les relations avec Paris rétablies, du ministère de la Justice, et non du ministère de la Guerre. C’est ce qui explique que l’on trouve quelques traces de leurs jugements au Blanc mais pas les minutiers et les dossiers de procédure des individus qu’elles ont jugés, qui demeurent aux archives départementales, comme celles des juridictions civiles d’exception.
À compter de l’automne 1944 et au prix d’une transition difficile, la répression des faits de collaboration revient aux cours de justice. Recouvrant le territoire à raison d’une section ou deux par département, ces tribunaux civils jugent sur la base des articles 75 à 83 du Code pénal, réprimant notamment la trahison et l’espionnage.
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Tableau 1. L’archipel judiciaire épuratoire à la Libération


Dès lors, et bien que leurs chronologies demandent à être adaptées à chaque situation, deux scenarii dominants coexistent : une épuration judiciaire à quatre temps, qui a surtout lieu en zone nord, et une épuration judiciaire à cinq temps, principalement en zone sud (schémas 1 et 2).
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Schéma 1. L’épuration judiciaire dans l’ancienne zone nord à la Libération
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Schéma 2. L’épuration judiciaire dans l’ancienne zone sud à la Libération
Certes, le gradient du progressif retour à la légalité épouse globalement l’ordre chronologique, mais les passerelles entre les trois temps que nous avons repérés avant que l’État ne solde « l’épuration de septembre » – le temps de l’insurrection, celui de la Libération et, enfin, celui de la normalisation – demeurent toutefois nombreuses.
Le temps de l’insurrection ou la multiplication des « tribunaux résistants »
À l’été 1944, la France présente des situations locales extrêmement variées, qui dépendent principalement de la nature de l’Occupation et de la vitesse avec laquelle le territoire est libéré. Tous les départements ne sont pas délivrés par les mêmes acteurs – Résistance, armées alliées, ou les deux – et ne connaissent pas les mêmes oppositions de la part des Allemands qui se livrent, parallèlement, à d’importantes exactions sur les civils. Cette réalité influence directement le déroulement et les verdicts des premiers « procès » de l’épuration, organisés par les tribunaux du maquis et les tribunaux populaires. Les premiers tribunaux sont quatorze à condamner des femmes à mort8 : 53 au total, toutes exécutées ; les seconds sont quatre à condamner à mort puis à exécuter 11 femmes. Au total, ces deux types de tribunaux décident donc de l’exécution d’au minimum 64 femmes (soit 8 % des 795 individus exécutés par ces mêmes juridictions).
Les tribunaux du maquis : une justice de guerre sous l’Occupation
Les condamnations à mort prononcées à la Libération ne sont pas une surprise. Dès le début de l’Occupation, des listes de collaboratrices sont diffusées par la Résistance afin de leur signifier que, le jour venu, leur attitude ne restera pas impunie. À compter de 1943, un degré supplémentaire est franchi et les exécutions sommaires se multiplient pour atteindre leur paroxysme durant la phase insurrectionnelle9. Cependant, la Résistance n’exécute pas systématiquement les collaboratrices et les collaborateurs de manière sommaire. Ainsi, entre le début du mois de juillet et la fin du mois d’août 1944, le maquis de Haute-Lozère capture au moins 66 femmes, qui représentent un tiers des 200 personnes arrêtées10. Exceptionnel par la précocité et l’ampleur des arrestations, cet exemple souligne que des maquisards se sentent suffisamment légitimes pour détenir pendant plusieurs semaines des individus pouvant menacer leur action et pour organiser un jugement.
Arme de combat, la justice de la Résistance ne souffre aucun délai lorsque la trahison est actée. Les inculpées sont directement citées devant le tribunal, où elles sont interrogées pour la première fois. Pour les suspectes dont la culpabilité est moins certaine, l’instruction se résume à un interrogatoire empreint de violences. Les excès qui ont pu être commis doivent cependant être replacés dans le contexte de multiplication des exactions par les Allemands et leurs supplétifs français (miliciens et membres du PPF notamment). De surcroît, les violences et les irrégularités n’emportent pas l’adhésion de tous les patriotes, suscitant un débat sur la justice au sein même de la Résistance. La plupart des critiques portent sur l’absence d’avocat. Ainsi, lors de ses deux premières séances, au début du mois d’août 1944, le tribunal révolutionnaire de Cancon (Lot-et-Garonne) condamne à mort deux femmes, par la suite exécutées, sans qu’elles aient pu disposer d’un défenseur11. Informé, Me Jacques Arrès-Lapoque adresse une lettre au président de la juridiction – qui est aussi celui du CDL –, le colonel Beck, dans laquelle il lui fait remarquer qu’un tel fonctionnement se rapproche davantage de la justice rendue par les nazis ou par Vichy que d’une justice démocratique. Surtout, il perçoit d’ores et déjà la possibilité laissée aux collaboratrices et aux collaborateurs de faire naître une légende noire de l’épuration. Dans sa réponse, Beck laisse transparaître un certain dédain vis-à-vis d’exigences qui lui paraissent alors secondaires ; il prend néanmoins le soin de préciser que la première audience a eu lieu « sans avocat, mais non sans défenseur », un résistant ayant sans doute été chargé de plaider la cause des inculpés12. Très vite, il justifie l’absence d’avocat par la gravité et le caractère incontestable des faits reprochés. Pour lui, la seule tenue d’un procès est un progrès car « n’importe où, [les collaborateurs] auraient été exécutés sans jugement13 ». On le voit, les procédures sont moins une opportunité laissée aux justiciables de se défendre qu’une occasion pour les juges combattants de montrer leur intransigeance. Elles opposent deux ennemis davantage qu’un magistrat et une accusée.
Si certains tribunaux du maquis ne connaissent qu’une sentence, la peine capitale, la plupart disposent d’une palette de sanctions relativement large. Il est donc impossible de résumer leur épuration à des jugements menant aveuglément à la mort. Le faible nombre d’exécutions peut s’expliquer par l’inorganisation de la justice résistante et, surtout, par son souci de régularité. Dans le Gers par exemple, du 8 juin au 23 août 1944, la cour martiale du bataillon de l’Armagnac décide de retenir une dizaine de femmes (en plus d’une trentaine d’hommes), pour qu’elles soient jugées de manière légale après la Libération14. Dans une note du 10 août 1944, le chef du bataillon indique qu’« une formation militaire comme le bataillon de l’Armagnac n’a pas dans ses attributions de rendre la justice […] Il ne peut être toléré que des groupes ou des individus sans responsabilité ni mandat s’érigent en justiciers15 ». Les liaisons entre la Résistance et les nouvelles autorités républicaines sont donc possibles, prouvant la volonté de certains maquis d’inscrire leur action dans le rétablissement de l’État de droit. Dès lors que le jugement ne relève plus d’une logique de guerre, la transmission des prisonniers aux autorités légales est envisagée, comme celle de Georgette Guéritey, qui apparaît comme une rescapée. Née en 1921 dans un petit village de Côte-d’Or, elle vit et travaille avec sa mère comme cultivatrice après le décès de son père en 1936. En 1940, elle se marie à un homme fait prisonnier quelques semaines plus tard. Très vite, elle fréquente un feldwebel, avec lequel elle a un enfant. Le soldat allemand parti pour le front russe, les jeunes gens du village organisent un charivari devant son domicile. Elle en informe son amant, revenu lors d’une permission en août 1942, qui moleste alors une dizaine de personnes. Arrêtée à son domicile le 7 septembre 1944, elle est condamnée à mort par un « conseil de guerre des FFI » pour collaboration sentimentale et délations. On lui reproche également d’avoir caché son amant chez elle de janvier à septembre 1944. Contrairement à ce dernier, traduit devant le même tribunal, elle échappe à l’exécution du fait de l’arrivée imminente des troupes alliées. « En conséquence, [elle] sera tondue, marquée d’infamie et gardée à vue jusqu’à l’arrivée de l’armée de libération », indique le procès-verbal de son jugement16. Loin d’en avoir terminé avec la justice, Georgette Guéritey est condamnée à mort par la cour de justice de Dijon en février 1945. Mais la peine capitale est finalement commuée en vingt ans de travaux forcés par de Gaulle.
À la différence de ce conseil de guerre, plusieurs tribunaux nés sous l’Occupation prolongent leur activité à la Libération, comme dans le 13e arrondissement de Paris, où des FTP retranchés à l’intérieur de l’Institut dentaire multiplient violences et jugements expéditifs17. D’autres sont enfin créés à la Libération par des maquisards à peine sortis de la chaleur des combats.

À la Libération : l’exercice d’une justice « populaire »
Le châtiment des traîtresses étant ressenti comme une urgence à la Libération, les résistants et la population opèrent de nombreuses interpellations. Des femmes sont arrêtées sur de vagues soupçons et des collaboratrices avérées sont relâchées : la « confusion pénitentiaire » est alors extrême, accentuée par la multiplication des détenteurs de la force policière et des lieux d’enfermement18.
Pour juger les personnes accusées de collaboration, des tribunaux populaires s’installent dans les lieux névralgiques de la sociabilité villageoise (salle des fêtes, place de la mairie ou de l’église) ou dans les bâtiments de l’autorité (hôtel de ville, commissariat, prison, palais de justice), participant à la reconquête de l’espace public. Ajoutée à la présence régulière des gendarmes et des policiers, cette géographie brouille la frontière de la légalité et de l’extralégalité : les peines prononcées ne sont donc pas considérées comme un crime par la communauté locale qui, dès lors, ne reste pas spectatrice. Les habitants peuvent tout d’abord intégrer le « personnel » des tribunaux, comme à Pamiers, où le tribunal est composé pour moitié d’officiers FTP et pour une autre moitié de civils, dont une femme lors de certaines audiences19. Ils peuvent ensuite s’en prendre physiquement aux accusées, notamment au moment du transfert menant au lieu d’exécution, lors d’un défilé qui se transforme en lynchage. De cette façon, ils se mêlent à l’action résistante et s’approprient collectivement le droit de mort20. Cette sorte de cojustice permet en retour à la Résistance de les rendre complices et de faire taire d’éventuelles critiques. En captant une part de l’autorité publique, les résistants s’affirment également face aux représentants du GPRF.
Ceci est particulièrement net à Dunes, où deux délatrices d’origine italienne, accusées d’avoir causé la mort de 14 personnes, tuées par le régiment Der Führer – dont 11 par pendaison – le 23 juin 1944, sont jugées par le conseil de guerre de l’état-major FFI du Tarn-et-Garonne21. Le 2 septembre 1944, une foule qui dépasse de loin la population de la commune se presse devant la mairie, oscillant entre haine des collaboratrices et peur du retour des Allemands. Le bruit court également que des Italiens veulent empêcher l’exécution22. Alors qu’ils sont en train de lire les délations, les patriotes posent une question aux habitants : la mort doit-elle être donnée par pendaison ou par fusillade ? En souvenir des martyrs, c’est la pendaison qui est retenue. Toutefois, le choix est fait de ne pas pendre les deux femmes au balcon utilisé le 23 juin, comme si le lieu ne devait pas être souillé par le corps des coupables, mais sur le champ de foire. Quelque temps plus tard, les habitants se rendent sur les tombes des martyrs. À l’entrée du cimetière, ils rencontrent le fossoyeur, qui leur assure que les collaboratrices se disputent dans leur tombe. Assimilées à la figure des sorcières, elles semblent investies d’un pouvoir quasi surnaturel. À cet instant, les cercueils sont sortis de leurs caveaux et criblés de balles : les résistants exécutent des cadavres.
Par-delà son aspect paroxystique, cette scène prouve le désir de liberté qui tenaille la communauté, soulignant l’importance des configurations locales dans la manière dont la population se purifie. Impossible de remettre les collaboratrices aux mains des nouveaux pouvoirs républicains : l’épuration doit se faire au village23. Les exécutions de Dunes révèlent également les sentiments d’une foule durant le passage brutal du temps des souffrances à celui des réjouissances : en réaction à la répression allemande, l’épuration permet aux habitants de conjurer leurs peurs, de réaffirmer leur identité et de « reconquérir une certaine maîtrise de leur destin24 ». Elles montrent enfin que les verdicts sont autant influencés par le contexte immédiat que par des représentations sociales plus profondes25.
Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que les nouvelles autorités peinent à mettre un terme aux tribunaux populaires. À Digne, la cour fonctionne jusqu’au début du mois de septembre26. Les magistrats locaux sont certes invités à assister aux débats, mais leur présence est une simple caution qui ne doit aucunement perturber la justice du peuple27. Néanmoins, le commissaire de la République peut intervenir après la dernière séance du tribunal, en graciant une personne condamnée à mort. Ici, les tensions entre légitimité de fait et légitimité de droit, palpables au début, diminuent progressivement.
 
Ni vraiment sommaires, ni vraiment judiciaires, les exécutions prononcées par les tribunaux résistants participent indiscutablement du brouillage existant entre l’épuration qui est légale et celle qui ne l’est pas28. Durant la phase insurrectionnelle, la justice est une arme de guerre davantage qu’un instrument épuratoire en tant que tel. Les tribunaux du maquis sont alors une alternative désignant la Résistance comme un véritable contre-pouvoir aux tribunaux de Vichy. Imposer des jugements permet en outre à la hiérarchie résistante de légitimer sa violence, tout en gardant la main sur ses éléments les plus difficilement contrôlables. De cette façon, elle se démarque des bandes armées, uniquement motivées par la vengeance ou l’intérêt et qui n’ont pas de temps à perdre avec un semblant de justice. Quant aux tribunaux populaires, leur existence doit être perçue non comme une manifestation de désordre mais comme un moyen, parmi d’autres, de purger les mécontentements. En régulant la violence, ils participent à la restauration de l’ordre républicain, surtout lorsque les autorités laissent faire avec le double objectif de « canaliser l’exaspération populaire et [de] se ménager un avenir meilleur29 ». Mais leur fonctionnement demeure inhérent à la justice en temps de guerre, qui se définit par une procédure accélérée et par la réduction, voire l’absence, de moyens de défense et de possibilités de recours, quand bien même un code de justice est parfois mobilisé. Des peines de mort sont alors prononcées sur la base d’accusations fragiles.


Le temps de la Libération ou l’épineuse question des cours martiales
Désormais entendue comme une période de moyenne durée, la Libération est marquée par la multiplication des cours martiales. À n’en pas douter, ces tribunaux sont les plus complexes à saisir, en raison des nombreuses articulations qui les relient. Pourtant, à y regarder de plus près, il est possible d’établir quelques distinctions entre les juridictions qui, comme les tribunaux résistants, relèvent de l’extralégalité et celles inscrites dans la légalité. Les premières, les cours martiales de la Résistance, sont au nombre de deux et condamnent 12 femmes à mort, dont 11 sont exécutées. Si l’on ajoute ces 11 femmes aux 64 précédemment recensées, les juridictions résistantes décident donc de l’exécution d’au moins 75 femmes. Les secondes, les cours martiales de la République, sont au nombre de vingt et prononcent la peine de mort à l’encontre de 37 femmes, dont 30 sont finalement exécutées (soit 6,2 % des 485 individus exécutés par ces tribunaux).
Une justice extralégale qui se prolonge :
les cours martiales de la Résistance
Dans certains départements à forte densité de maquis, l’état-major FFI et le CDL fondent des cours martiales de la Résistance afin de juger des collaborateurs pris les armes à la main. Elles n’exécutent alors que des hommes, lors d’un temps de fonctionnement très bref, à l’image de la cour martiale du Grand-Bornand30.
Par contre, lorsque la Résistance profite de l’antériorité de son pouvoir pour usurper la violence de l’État de droit pendant plusieurs semaines, la justice extralégale s’institutionnalise et des femmes sont fusillées. C’est le cas à Limoges, où une « cour de justice FFI » est installée dès le lendemain de la libération de la ville, intervenue le 21 août 1944, quand le commissaire de la République ne rejoint son poste que le 5 septembre31. Ce tribunal entrave l’installation d’une cour martiale de la République, qui rend ses premiers jugements le 19 septembre 1944, une quinzaine de jours après son arrêté de création. Si les CDL ne se perçoivent pas systématiquement comme des structures rivales du GPRF, ce dernier ne leur a pas délégué le pouvoir de créer des juridictions. Lorsqu’ils le font, ils outrepassent donc leurs fonctions : des organisations légales fondent des tribunaux qui ne le sont pas.
L’ambiguïté est d’autant plus importante que les CDL et les FFI en appellent à l’ordonnance du 26 juin 1944 concernant la répression des faits de collaboration. Il y est indiqué que « jusqu’à l’établissement de la cour de justice, les juridictions militaires ou de droit commun sont normalement compétentes32 ». S’il y a fort à parier que ce texte fait référence aux tribunaux fondés par les commissaires de la République ou par le ministère de la Guerre, toujours est-il que la Résistance en profite pour afficher sa légalité. Dans un rapport centre/périphérie très mouvant, ces cours martiales lui permettent en outre de préserver sa cohésion en mettant fin aux juridictions improvisées. Plus institutionnalisée, la justice résistante est aussi plus centralisée.
Au sein des cours martiales de la Résistance, toutes les fonctions habituelles d’un tribunal sont assurées : on trouve des juges d’instruction, des juges, des greffiers, des huissiers et des magistrats du « ministère public ». Cette organisation, qui permet à l’historien de disposer de sources plus nombreuses, demeure néanmoins entachée de nombreuses irrégularités. Se réclamant de la composition des juridictions de l’armée en temps de guerre, les cours martiales de la Résistance répondent ainsi rarement aux exigences du Code de justice militaire en la matière. Par exemple, quand le tribunal doit au minimum être composé de cinq juges lorsqu’il juge un civil, celui de Limoges resserre leur nombre à trois, s’inspirant davantage des « conseils de guerre spéciaux » formés lors de la Première Guerre mondiale33. La « justice des tranchées » demeure une référence pour certains chefs résistants, qu’ils l’aient connue en étant mobilisés entre 1914 et 1918 ou qu’ils l’aient découverte comme réservistes, voire militaires de carrière, durant l’entre-deux-guerres. De même, alors que le président doit être un colonel ou un lieutenant-colonel, de nombreuses séances de la juridiction limougeaude sont présidées par un capitaine, accompagné de deux lieutenants, tous FTP. Ils sont assistés d’un greffier (CFL) et de deux huissiers (FTP et CFL). Cette composition reflète le rapport de force local : majoritaires parmi les résistants de la Haute-Vienne, les FTP sont plus nombreux et occupent les positions les plus importantes du tribunal.
Les cours doivent alors composer avec les grades des résistants qui, s’ils s’inspirent de ceux de l’armée régulière, s’en distinguent aussi largement. Dès lors, afin que leurs tribunaux conservent les apparences de la légalité, des chefs résistants attribuent des grades de manière totalement fictive. Le commandant Louis, qui préside le « tribunal militaire de la Résistance » du Jura, déguise par exemple des compagnons de route de la Résistance en militaires34. Décrit comme un « résistant d’opinion » n’ayant jamais fait partie d’une organisation, l’avocat Jean Rogier est ainsi fait commandant pour occuper le siège de commissaire du Gouvernement, un poste qui était déjà le sien dans la clandestinité, auprès du tribunal du maquis de Nantua35. Même chose pour M. Eichelmann, qui est juge d’instruction en temps ordinaire. Timide, la présence de magistrats de l’ordre judiciaire n’en est pas moins réelle, injectant de la régularité dans des juridictions qui en manquent grandement, non sans une certaine méfiance de la part des combattants. Cela n’empêche pas certains membres des cours martiales de la Résistance de participer ensuite aux juridictions légales. « Passeurs de l’épuration », ils transfèrent leurs idées et leurs pratiques, tout en ajoutant à la confusion parmi les différents types de tribunaux.
Devant les cours martiales de la Résistance, la parole est de nouveau à la défense mais dans une dimension qui n’est pas immédiatement complète. Dans un premier temps, le choix des avocats est souvent restreint à une liste déterminée par la hiérarchie résistante, tous n’étant pas des professionnels. Après une enquête très rapide, ils doivent « se borner à plaider en fait, aucune argutie juridique n’étant admise36 ». S’il ne s’agit pas de crier au déni de justice, force est de constater que de nombreux dossiers sont marqués par des vices de forme et que beaucoup contiennent des soupçons, au mieux des faisceaux d’indices, mais pas de preuves formelles. Le plus souvent, à partir d’une collaboration sentimentale qui paraît établie, les femmes condamnées à mort sont accusées d’avoir dénoncé des patriotes ou d’avoir travaillé pour la police allemande, confirmant ainsi l’intransigeance morale des résistants au sujet des femmes exécutées sommairement37. Quant au droit de grâce, il demeure entre les mains des chefs résistants, qui n’en usent pas ou presque : la quasi-totalité des femmes sont donc exécutées.
Mais, là encore, toutes les inculpées ne sont pas condamnées à la peine capitale. Sur la centaine de femmes dont le dossier est examiné par la cour de justice FFI de Limoges, les trois quarts sont en effet acquittées ou profitent d’un complément d’information, principalement durant les derniers temps du tribunal38. L’influence des nouvelles autorités, désormais pleinement installées, est importante. Accorder des compléments d’information est alors une façon pour les résistants de surseoir sans perdre la face. Lucides, les juges n’en demeurent pas moins impitoyables : entre l’acquittement et la mort, il n’existe que peu d’alternatives. En jugeant des faits plus que des individus, sans examen de l’intention et du degré de compromission, ils réduisent de beaucoup les arguments en faveur des circonstances atténuantes.
Notons enfin que le fonctionnement des cours martiales de la Résistance est fréquemment marqué par des pratiques relevant de l’épuration populaire. Le commissaire du gouvernement du tribunal du Jura ordonne ainsi de tondre les inculpées et de les promener dans les rues de la ville préalablement à leur procès. À Limoges, la tonte semble même figurer dans l’éventail des peines39.

L’État reprend la main :
les cours martiales de la République
Afin d’affirmer le pouvoir des nouvelles autorités républicaines et de prendre l’ascendant sur les autorités issues de la base résistante, possibilité est laissée aux commissaires de la République, nous l’avons vu, de fonder des tribunaux en attendant que les relations avec le pouvoir central soient rétablies40. Ces cours, les cours martiales de la République, sont presque toutes présentes, depuis fin août/début septembre 1944, dans l’ancienne zone sud (carte 3). En effet, alors que dans la plupart des régions de l’ancienne zone nord, la reprise en main de la justice par les représentants du GPRF s’effectue sans trop de difficultés, en revanche, entre la Loire et le Rhône, dans des zones non libérées par les Alliés ou dans lesquelles ils ne font que passer, les commissaires gèrent une situation plus tendue. Les maquisards y jouent un rôle important dans le recouvrement de la liberté et les exactions allemandes y sont plus sanglantes. La création des cours martiales de la République est donc urgente pour mettre fin à l’épuration populaire, qui demeure « en complète opposition avec le principe du rétablissement de la légalité républicaine41 ».
Les juridictions extralégales s’étant propagées rapidement, les commissaires décident de répondre au nombre par le nombre, comme celui de la région toulousaine. Mais en créant un mille-feuille judiciaire pour imposer son pouvoir, il ne parvient pas à installer un système cohérent à l’échelle régionale. De fait, l’émiettement du pouvoir est tel que, dans un premier temps, les commissaires ne maîtrisent véritablement que le département dans lequel se trouve leur siège. Ailleurs, c’est donc aux préfets que revient la charge de fonder les cours martiales de la République, non sans chevauchement de compétences.
[image: ]
Carte 3. Cartographie des cours martiales de la République
Contraints de s’adapter à la façon dont le territoire qu’ils administrent a été libéré, les commissaires de la République doivent également prendre en compte le contexte politique local. Même s’ils sont désormais à l’initiative, dès qu’il est question de justice, ils doivent louvoyer entre différentes légitimités (états-majors FFI, CDL) pour imposer la légalité. Ils décident notamment de reconduire certains membres des cours martiales de la Résistance au sein des cours martiales de la République. De cette façon, ils s’assurent de la bonne réception des premières juridictions légales auprès de la population, en même temps qu’ils reconnaissent la légitimité des résistants, désormais mieux encadrés. Selon le rapport de force local, les cours martiales de la République – dont le nombre de juges peut également être réduit à trois, ce qui sera un motif de cassation par la suite – sont donc formées de résistants, de militaires de carrière ou d’un mélange des deux. Les commissaires de la République peuvent également couvrir de leur autorité le fonctionnement des cours martiales de la Résistance, en échange de certaines garanties de régularité. C’est le cas dans la région de Montpellier, où Jacques Bounin autorise puis laisse la gestion des cours martiales au chef des FFI, Gilbert de Chambrun42. Si l’on assiste alors à un phénomène d’assimilation institutionnelle, les résistants se contraignant à davantage de régularité, on voit aussi que les commissaires sont à la fois incontournables, puisque les résistants leur demandent une autorisation, mais pas encore suffisamment établis pour s’opposer aux pressions de la base.
Souhaitant mettre en scène leur autorité, les commissaires de la République installent leurs tribunaux dans le palais de justice de la préfecture, se démarquant ainsi des juridictions de la Résistance, qui se rassemblaient souvent en dehors du chef-lieu départemental et dans des lieux non dédiés à la justice43. D’une légalité certaine, les cours martiales de la République prennent toutefois des distances avec la régularité. Dans plusieurs dossiers, la présence d’un avocat lors de l’instruction, qui demeure plus à charge qu’à décharge, n’est par exemple pas établie. Exceptionnellement, les accusées peuvent se le voir désigner d’office par le président de la cour, en dehors des officiers défenseurs. Dans le même temps, les avocats, désormais libres de leur parole, n’hésitent pas à critiquer le fonctionnement de la justice, notamment sur la question du flagrant délit qui, rappelons-le, n’est pas indispensable pour siéger. Néanmoins, quand il est constaté pour des intelligences avec l’ennemi et qu’il est donc susceptible d’entraîner la mort, les accusés peuvent être traduits devant le tribunal « directement et sans instruction préalable44 ». Malgré toutes ces réserves et des dossiers qui peuvent encore être minces, les pièces nécessaires au respect de la régularité sont bien plus nombreuses qu’au temps de la justice résistante.
Dans une ambiance pesante, les cours martiales de la République ne se contentent pas d’être les chambres d’enregistrement de la peine de mort. Tandis que cette sanction participe au retour du pouvoir de l’État, les juges demeurent en effet circonspects en de multiples occasions. Dans l’Isère par exemple, face aux pressions exercées à leur endroit, ils déclarent la cour seule « compétente pour donner [aux faits déterminés] leur véritable qualification légale45 ». Bien décidés à moduler leurs sentences en fonction de l’échelle des peines à leur disposition, ils examinent l’implication individuelle davantage que la responsabilité collective et interrogent l’intention des collaboratrices, la matérialité des faits ainsi que l’existence de circonstances atténuantes, ce qui permet de prononcer des sanctions plus légères que la peine capitale. De telles pratiques sont d’ailleurs critiquées par une partie de la population et de la Résistance, témoignant des clivages qui traversent la France quant à la façon de concevoir le rôle des premiers tribunaux légaux. Pour certains, les traîtres et les traîtresses doivent tous être exécutés. Pour d’autres, il s’agit tout simplement de rendre justice en s’appuyant sur les textes de loi en vigueur.
Surtout, les cours martiales de la République permettent aux autorités légales de récupérer le pouvoir de gracier : tout d’abord entre les mains des commissaires de la République, ce dernier passe ensuite entre celles du général de Gaulle. Davantage utilisée par les autorités de droit que par les chefs résistants, la grâce demeure toujours exceptionnelle durant les premières semaines de la Libération. Mais il n’en reste pas moins que l’épuration entre alors pleinement dans la légalité.


Le temps de la normalisation :
des tribunaux militaires aux cours de justice
À côté des cours martiales de la République, il faut compter sur un autre type de juridictions militaires légales : les tribunaux militaires réguliers. Nous en enregistrons une quinzaine qui condamnent des femmes à mort (carte 4) : 16 le sont par contumace et 18 de manière contradictoire, soit un total de 34 femmes, dont 6 exécutées. Quant aux cours de justice, elles sont soixante-quinze à condamner des femmes à la peine capitale : 385 sont jugées par contumace et 192 de manière contradictoire, dont 10 exécutées.
Mettre fin à l’« éclatement judiciaire ».
Le rôle clé des tribunaux militaires
Depuis l’ordonnance du 14 octobre 1944, les tribunaux militaires sont les seuls compétents pour juger des collaboratrices et des collaborateurs dans l’attente de l’ouverture des cours de justice, mettant de facto un terme aux cours martiales de la République. Contrairement à nombre d’entre elles, ils ne comportent pas de civils ; et si avoir résisté est souvent un préalable nécessaire, c’est bien l’appartenance à l’armée régulière et non aux FFI qui permet d’y siéger. En permettant d’homogénéiser les pratiques de la justice épuratoire à l’échelle nationale, les tribunaux militaires marquent incontestablement une nouvelle étape dans le rétablissement de la légalité républicaine. Le Code de justice militaire est désormais pleinement respecté, tant en ce qui concerne la procédure que la composition de la cour, les jugements dépendent davantage de la loi que de l’identité des juges et les verdicts gagnent en justification.
Alors que l’on compte d’un à trois tribunaux militaires dans les commissariats de la République de l’ancienne zone occupée, ils peuvent être cinq, voire sept, dans ceux de l’ancienne zone libre (carte 4). Dans les régions les plus agitées, comme celles de Limoges ou de Toulouse, ils sont présents dans chaque département, leur répartition géographique épousant celle des cours martiales de la République. La stratégie du Gouvernement provisoire est donc de quadriller le territoire pour démontrer que la justice est sous son contrôle. Tous les tribunaux militaires sont certes nommés « permanents » par le ministère de la Guerre mais il faut faire la différence entre, d’un côté, les tribunaux militaires qui sont en réalité provisoires – et qui disparaissent au plus tard dans le courant de l’année 1945, certains ne travaillant que le temps de faire le lien entre la cour martiale de la République et la cour de justice, comme en Ariège – et, de l’autre, les tribunaux militaires vraiment permanents – qui poursuivent leur activité dans la seconde moitié des années 1940, voire après.
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